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1) Nom du rapporteur: Tomasz Piotr PORĘBA (ECR/PL)

2) Numéro de référence du PE: A8-0282/2016 / P8_TA-PROV(2016)0408
3) Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2016

4) Objet: renforcer l’accessibilité des infrastructures de transport en Europe centrale et orientale

5) Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

6) Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution souligne la nécessité de créer des liaisons de transport de haute qualité afin de promouvoir la cohésion économique, sociale et territoriale dans l’UE au niveau des États membres et entre eux. La résolution aborde en particulier la question de l’accessibilité et du maillage des infrastructures de transport dans les États membres d’Europe centrale et orientale, dans le but d’établir des liaisons entre l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie, la Hongrie, la Slovénie, la Croatie, la Roumanie et la Bulgarie.
En dépit d’une modernisation réelle et des améliorations déjà apportées en Europe centrale et orientale, des lacunes importantes demeurent en matière d’accessibilité et de maillage des infrastructures de transport. Ces lacunes doivent être comblées afin de préserver autant que possible la croissance économique et les perspectives d’emploi pour les particuliers et les entreprises. La situation présente un caractère d’urgence plus particulièrement dans les zones les plus rurales et les régions frontalières (orientales) qui, en l’absence d’intervention, continueront à se dépeupler. De plus, le maintien de liaisons viables doit être considéré comme un élément important en faveur de la stabilité et de la sécurité des frontières orientales de l’UE et dans la région des Balkans occidentaux.
La résolution invite la Commission à établir les liaisons manquantes, à supprimer les goulets d’étranglement et à assurer des connexions sans rupture pour le transport de voyageurs et le fret, en vue de réaliser les objectifs du programme RTE-T. Elle invite également à poursuivre les améliorations du maillage transfrontalier le long de l’axe Nord-Sud en Europe centrale et orientale et de l’accessibilité des vastes zones situées dans leurs parties orientales, afin de contribuer à relier ces régions au réseau RTE-T et d’offrir de nouvelles perspectives professionnelles et entrepreneuriales dans ces régions, qui bénéficient déjà du projet Via Carpatia, et de tirer parti de la possibilité d’ouvrir le corridor Rhin-Danube vers le nord de l’UE.
La résolution appelle également les États membres de la région et la Commission à coopérer plus étroitement dans le domaine des investissements à toutes les étapes de la politique en matière de transport et de la planification de projet – en tirant parti de toutes les synergies possibles entre les fonds structurels et d’investissement européens (ESIF), le MIE et les ressources de la Banque européenne d’investissement (BEI) et de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). La résolution appelle également à une meilleure utilisation des financements du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI).
7) Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Liaisons transfrontalières et réseau/financement RTE-T

La Commission rappelle que le maillage transfrontalier et le développement des corridors du réseau central de transport constituent des objectifs clés à long et moyen terme, conformément au cadre législatif actuel. La priorité est accordée aux États membres dans lesquels les besoins en matière d’investissement restent les plus élevés et à la nécessité de combler les lacunes du marché, au moyen d’une assistance technique sur mesure et de solutions spécifiques en matière de financement.

La Commission poursuivra également ses efforts en vue de développer le maillage transfrontalier dans la région d’Europe centrale et orientale, en se fondant sur les grandes priorités retenues dans le cadre législatif actuel, en particulier au niveau du réseau central du RTE-T. De plus, dans le cadre de son livre blanc et de sa stratégie pour une mobilité à faible intensité de carbone, la Commission continuera d’accorder la priorité aux modes de transport durables en ce qui concerne l’allocation globale des financements.

Dans le secteur des transports, l’appel à propositions pour 2016 au titre du MIE «Transports», qui a été ouvert le 13 octobre 2016 et met à disposition un financement de 1,9 milliard d’EUR, sera clôturé en février 2017. La Commission prévoit d’allouer les fonds non utilisés du volet relatif à la cohésion du MIE aux projets revêtant de l’importance pour l’UE. Auparavant, le premier appel relatif à des actions exploitant les synergies entre le secteur de l’énergie et des transports au titre du MIE avait été lancé en septembre 2016.

La Commission surveille attentivement la situation et prend les mesures nécessaires pour garantir que le financement des principaux projets prioritaires du RTE-T, tels que le projet Rail Baltica, est conforme aux normes et délais établis par les réglementations relatives au RTE-T et au MIE.

Au début de 2017, la Commission lancera un appel à propositions au titre du MIE portant sur une offre de financement mixte à hauteur d’un milliard d’EUR. Il restera ouvert toute l’année et ciblera des projets combinant des subventions du MIE et des financements provenant d’autres sources, notamment de l’EFSI, des banques nationales de développement et du secteur privé.

Cet appel à propositions permettra en particulier de financer des projets dans les pays relevant du fonds de cohésion, où une série d’ateliers est actuellement organisée afin de promouvoir le MIE, l’EFSI et les offres de financement mixte, et de recueillir les demandes particulières des États membres.

La Commission s’est engagée à garantir que tous les pays utilisent de façon optimale les opportunités qu’offre le plan d’investissement pour l’Europe, notamment les financements de l’EFSI, les services de conseil de l’EIAH et la visibilité du financement de projet via l’EIPP, et à lever des obstacles à l’investissement au moyen de mesures nationales spécifiques.

Les services de la Commission sont disposés à assurer la liaison entre les parties prenantes pour promouvoir le développement d’une réserve de projets de transport dans le cadre du plan d’investissement pour l’Europe et pour encourager les acteurs du transport à participer au prochain appel à propositions mixte au titre du MIE et à faire bon usage des possibilités offertes par l’EFSI, l’EIAH et l’EIPP.

L’objectif de l’examen à mi-parcours du MIE en cours est d’évaluer l’efficacité de la mise en œuvre du programme 2014-2020 du MIE à ce jour et la valeur ajoutée de cet instrument au regard de la réalisation des objectifs en matière d’infrastructures des réseaux transeuropéens, tels qu’énoncés dans leurs lignes directrices respectives, y compris, pour les transports, les lignes directrices du RTE-T. Les conclusions préliminaires de l’évaluation à mi-parcours du MIE devraient être présentées mi-2017.

Les conclusions et recommandations issues de cette évaluation devraient permettre de définir, le cas échéant, des actions de suivi par la Commission et alimenter les travaux préparatoires concernant l’élaboration du cadre financier pluriannuel (CFP), ainsi que l’analyse d’impact de la Commission.

Les objectifs majeurs de cette initiative sont i) de dresser le bilan de la mise en œuvre du programme du MIE, ii) de définir les meilleurs fonds et instruments de financements pour répondre aux besoins de financement actuel des infrastructures du RTE-T, et iii) de garantir la réalisation durable et continue des objectifs du RTE-T pour l’après-2020. La réalisation de ces objectifs constitue une étape essentielle pour la formulation ultérieure par la Commission d’une proposition législative substantielle.
À cette fin, l’initiative cherchera à prendre en compte l’impact possible des actions existantes et nouvelles ayant une incidence sur le financement des transports, afin de mieux adapter les priorités budgétaires de l’UE, d’éliminer les chevauchements éventuels entre différents fonds et de tirer pleinement parti des synergies en matière de financement dans le cadre des fonds ESI, du MIE et de l’EFSI.
Cette initiative devrait contribuer à alimenter en parallèle les travaux préparatoires du prochain cadre financier pluriannuel (CFP).

La tarification routière

Concernant la tarification routière, la Commission travaille actuellement à une proposition de modification de la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l’utilisation de certaines infrastructures (directive Eurovignette). L’objectif de cette révision est de proposer des solutions financièrement durables et socialement équitables en matière de fiscalité routière dans l’UE.

En parallèle, la Commission compte également proposer des modifications à la législation sur l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier (directive 2004/52/CE et décision 2009/750/CE). La révision permettra de corriger les défaillances du marché qui empêchent actuellement la prestation de services de péages électroniques transfrontaliers véritablement interopérables.

ERTMS
La Commission reconnaît que le développement du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) constitue un élément essentiel de la réalisation d’un réseau ferroviaire interopérable. Un plan européen de déploiement de l’ERTMS réaliste et engagé doit être adopté avant la fin 2016, qui remplacerait le plan actuellement en vigueur (chapitre 7 de la spécification technique d’interopérabilité des sous-systèmes de signalisation et de contrôle-commande). L’objectif est de proposer un plan de déploiement réaliste et engagé, eu égard aux discussions tripartites qui se sont tenues entre la Commission européenne, les États membres et les gestionnaires d’infrastructure. Une approche en deux temps pourrait être adoptée pour cette révision: un premier volet mis en œuvre entre 2015 et 2022, puis un second de 2023 à 2030.

La Commission a affecté des fonds importants au déploiement de l’ERTMS au titre de l’ESIF et du MIE. L’ERTMS constitue une priorité horizontale du mécanisme pour l’interconnexion en Europe. Le taux de financement pour les pays relevant du fonds de cohésion est de 85 % pour le déploiement des équipements de voie et de reconfiguration des dispositifs embarqués. Dans le cadre des trois appels à propositions au titre du MIE, 380 millions d’EUR ont été mis à disposition des pays relevant du fonds de cohésion spécifiquement pour l’ERTMS. Un financement supplémentaire en faveur de l’ERTMS était disponible au titre des projets combinés prévoyant également des travaux d’infrastructure.

Le nouveau règlement sur la spécification technique d’interopérabilité relative aux «sous-systèmes de signalisation et de contrôle-commande» du réseau ferroviaire dans l’Union européenne a été adopté le 27 mai 2016. En septembre 2016, un nouveau protocole d’accord pour l’ERTMS a été signé par la Commission, l’Agence ferroviaire européenne et les associations du secteur. L’objectif de ce protocole d’accord est de mettre en place et de maintenir la compatibilité du système, de protéger les investissements déjà réalisés et de déployer l’ERTMS en recherchant la solution la plus économique. 

En ce qui concerne le développement d’un système de transport multimodal intégré et interconnecté avec une infrastructure ferroviaire à haute performance, la Commission travaille actuellement au partage de données entre les opérateurs de différents modes de transport et reconnaît l’importance de ce projet. Le passage au numérique, au ticket électronique et le partage d’informations sont autant d’éléments d’importance primordiale.

Concernant la connectivité entre les régions périphériques et le centre de l’Europe, telle que définie dans sa stratégie pour l’aviation, la Commission procédera à une évaluation du règlement (CE) nº 1008/2008 relatif aux services aériens. Les travaux ont débuté, la feuille de route a été publiée et l’évaluation sera menée au cours de l’année 2017. Si l’évaluation montre la nécessité de modifier le règlement ou d’en proposer un nouveau, une analyse d’impact sera effectuée.

En lien avec la connectivité, la Commission publiera des lignes directrices interprétatives sur l’application des obligations de service public, dont l’adoption est prévue pour le premier trimestre de 2017.

L’évaluation du règlement sur les services aériens portera sur les obligations de service public et estimera la mesure dans laquelle cet instrument contribue à combler les lacunes en matière de connectivité.

La stratégie de l’aviation pour l’Europe propose une mesure qui consiste à «travailler avec l’Observatoire européen de la capacité et de la qualité aéroportuaires pour suivre les tendances tant pour la connectivité intra-UE que pour la connectivité extra-UE en Europe, pour recenser toute lacune et pour définir les mesures qui s’imposent». Ainsi, des travaux de la Commission et d’Eurocontrol sont en cours en vue de développer un indice de connectivité – qui se fonde sur la méthodologie existante et sur des indicateurs qualitatifs et quantitatifs. Cet indice servira d’outil pour mesurer le degré de connectivité en Europe et identifier l’existence de lacunes à cet égard, le cas échéant.

Sur les aéroports petits et moyens
Le grand défi actuel est d’optimiser l’utilisation des capacités existantes et d’améliorer la qualité, l’efficacité et la compétitivité de nos aéroports afin de préserver une aviation européenne solide, de garantir une connectivité entre les continents et de maintenir l’emploi et la contribution des transports aériens à l’économie, sans nuire aux excellents résultats en matière de sécurité qui sont les nôtres aujourd’hui. En ce sens, l’utilisation des aéroports régionaux est essentielle, notamment parce que les grands aéroports atteignent les limites de leurs capacités.

Afin de pouvoir utiliser les aéroports régionaux, il pourrait être nécessaire de les moderniser pour permettre un fonctionnement fiable et en toute sécurité, même en cas de conditions de visibilité défavorables. La Commission, Eurocontrol et l’entreprise commune SESAR cherchent actuellement à déterminer comment une mise à niveau des équipements serait possible. La levée des obstacles à l’accessibilité des aéroports situés dans les aires de manœuvre des aéroports très fréquentés doit être envisagée: il convient de trouver des alternatives en collaboration avec le gestionnaire du réseau.
Plan stratégique à long terme de l’UE pour aborder les défis et les perspectives liés aux aéroports régionaux
Les lignes directrices de 2014 sur l’aviation visaient à garantir l’existence de liaisons satisfaisantes entre les différentes régions et à permettre la mobilité des citoyens européens, tout en limitant les distorsions de concurrence qui nuiraient à un environnement de concurrence équitable au sein du marché unique, et en évitant, en particulier, de créer des aéroports supplémentaires inutiles («aéroports fantômes») ou de dupliquer des infrastructures aéroportuaires existantes sous-utilisées. Dans de tels cas, une aide engendrerait une distorsion importante, sans pour autant contribuer à améliorer la mobilité ou l’accessibilité de ces régions, et ne constituerait pas un bon usage des fonds publics.

Les lignes directrices présentent une vision à long terme qui consiste à mettre en place un système aéroportuaire efficace dans l’UE. La priorité en matière d’application est maintenant de veiller à ce que toute aide aux aéroports (ou compagnies aériennes), octroyée après la date d’entrée en vigueur (avril 2014) des lignes directrices, soit conforme à ces dernières.

Ces lignes directrices prévoient une suppression progressive des aides au fonctionnement versées aux aéroports, sur une période allant de cinq à dix ans, en fonction de la taille de l’aéroport (à la place de l’interdiction générale prévue par les lignes directrices de 2005), pendant laquelle les aéroports doivent s’efforcer de renforcer leur rentabilité sans aide au fonctionnement (la situation des tout petits aéroports sera examinée d’ici à 2018). Les aides d’État en faveur des investissements dans les infrastructures aéroportuaires sont autorisées s’il existe un besoin réel en matière de transport et si l’octroi d’une aide publique est nécessaire pour garantir l’accessibilité d’une région. Les nouvelles lignes directrices fixent les niveaux d’aide maximum autorisés afin d’assurer un juste équilibre entre les investissements publics et privés – ces niveaux étant établis en fonction de la taille des aéroports. Il existe donc plus de possibilités d’octroi d’aides pour les petits aéroports qu’il n’en existe pour les grands. De plus, lorsqu’une infrastructure aéroportuaire est utile, une aide minimale peut être octroyée, sans bloquer les grands projets du point de vue de la politique des transports (par ex. les projets vivant à décongestionner les grands aéroports, ceux associés à SESAR, etc.).
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